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N° 27 SERVICES PROVINCIAUX – PERSONNEL 

Règlement concernant les pensions et indemnités de départ des membres et anciens membres 

du Collège provincial et de leurs ayants droit. 

Résolution du Conseil provincial du 26 mars 2018 

 

RÉSOLUTION 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 

Vu la déclaration de politique générale du Collège provincial du 26 novembre 2012 pour 

les années 2012-2018 ; 

 

Vu la note d’orientation y incluse et relative aux différents outils destinés à maintenir le 

niveau et la qualité des services prestés offerts aux différents publics auxquels les 

politiques provinciales sont destinées ; 

 

Vu le Titre 9 du « Statut Pension » relatif aux pensions et indemnités de départ des 

membres du Collège provincial et de leurs ayants droit, tel que coordonné au 1er janvier 

1993; 

 

Vu le Titre 8 de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions diverses ; 

 

Vu l’article 35 de la loi du 5 mai 2014 concernant diverses matières relatives aux pensions 

du secteur public ; 

 

Vu les articles 75 et suivants de la loi programme du 28 juin 2013 relatifs au cumul des 

pensions avec des revenus provenant de l'exercice d'une activité professionnelle ou avec 

un revenu de remplacement, telle que modifiée par les articles 9 à 21 de la loi du 28 avril 

2015 ; 

 

Vu l’article 6 de la loi du 30 avril 1958 modifiant les arrêtés royaux n° 254 et 255 du 12 

mars 1936 unifiant les régimes de pensions des veuves et des orphelins du personnel civil 

de l’Etat et des membres de l’armée et de la gendarmerie et instituant une indemnité de 

funérailles en faveur des ayants droit des pensionnés de l’Etat ; 

 

Vu le Règlement du Parlement wallon relatif aux indemnités des membres du Parlement 

wallon adopté le 26 mars 2014 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu le rapport du Collège provincial ; 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er. – Le Titre 9 du « Statut pension » portant Règlement concernant les pensions 

et indemnités de départ des membres du Collège provincial et de leurs ayants droit, tel 

que coordonné au 1er janvier 1993 est abrogé. 

 

Article 2. – Le nouveau Règlement concernant les pensions et indemnités de départ des 

membres du Collège provincial et de leurs ayants droit est adopté. 

 

Article 3. – La présente résolution sera transmise à l’Autorité de tutelle, pour exercice de 

la tutelle générale d’annulation.  
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Article 4. – La présente résolution sortira ses effets le 1er jour du mois qui suivra son 

adoption. 

 

Article 5. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur 

le site Internet de la Province de Liège, conformément à l’article L2213-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

 

 

En séance à Liège, le 26 mars 2018 

 

 

Par le Conseil, 

 

 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 

 

 

 

          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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TITRE I – PENSION DE RETRAITE. 
 

Section 1 : Ouverture du droit à la pension 
 

Article 1 : Pension pour raison d’âge 

Conformément à l’article 89 de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions 

diverses, tout membre ou ancien membre du Collège provincial, qui a versé sa cotisation 

pendant la durée de son mandat, a droit à une pension à charge de la Province à partir de l’âge 

de 62 ans. 

Nonobstant, le membre ou ancien membre du Collège provincial ayant presté tout ou 

partie de son mandat avant le 15 octobre 2012 a droit à une pension à charge de la Province.   

- à partir de l’âge de 55 ans pour le mandat validé acquis jusqu’au 14 octobre 

2012, y compris la période d’indemnité de départ éventuellement accordée qui 

en découle. 

- À partir de l’âge de 62 ans pour le mandat validé acquis à partir du 15 octobre 

2012. 

Par dérogation aux alinéas précédents, le membre ou ancien membre du Collège 

provincial né avant le 15 octobre 1957 ou qui atteint 20 années de mandat validé au 14 octobre 

2012, qui a versé sa cotisation pendant la durée de son mandat, a droit à une pension à charge 

de la Province à partir de l’âge de 55 ans. 

 

Article 2 : Pension pour inaptitude physique 

 Tout membre du Collège provincial pourra faire valoir ses droits à une pension à vie à 

charge de la Province, quels que soient son âge et la durée de son mandat, lorsqu’il se trouve 

définitivement, par suite d’infirmité, dans l’impossibilité de remplir ses fonctions. 

 Cette constatation d’invalidité permanente et définitive est déclarée par le MEDEX. 

 La pension, qui est calculée proportionnellement à la durée du mandat mais avec un 

minimum de 5 ans, prend cours le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel le 

MEDEX a notifié l’invalidité permanente et définitive de l’intéressé et ceci suivant les 

dispositions de l’article 1er de la loi du 15 juillet 1977 complétant l’article 117 de la loi du 

14 février 1961 d’expansion économique, de progrès social et de redressement financier. 
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Section 2 : Calcul de la pension 
 

Article 3 : Traitement de référence 

Les pensions sont établies sur base de la rémunération brute annuelle (indice 138,01) 

qui a ou aurait été attribuée au membre du Collège provincial au moment de l’entrée en 

jouissance de la pension. 

 

Article 4 : Services admissibles 

 §1. Il est tenu compte, dans les services admissibles, de la durée du mandat.  Le mandat 

commence le jour de la prestation de serment et finit le jour de sa cessation pour un motif autre 

que la non-réélection. Dans ce dernier cas, il est censé finir le jour de l’installation du nouveau 

Collège. 

Les fractions d’années ne sont prises en considération que par mois entiers et pour autant 

que la contribution visée à l’article 13 ait été versée. Les fractions de mois s’additionnent pour 

constituer, s’il y a lieu, un mois entier de trente jours. Les jours qui, au total, ne forment pas un 

mois, sont négligés. 

 

§2. Il est tenu compte des mois entiers durant lesquels le membre du Collège provincial 

sortant a, effectivement, bénéficié de l’indemnité de départ accordée à charge du budget de la 

Province, si les retenues de cotisations prévues à l’article 20 §5 ont été effectuées. 

 

Article 5 : Tantièmes 

§1. Conformément à la loi du 15 mai 1984, la pension visée aux articles précédents se 

calcule à raison de 3,75/180 du traitement annuel de membre du Collège provincial, pour 

chaque année de services admissibles prestée à partir du 1er janvier 2012. 

a x (3,75/180) x (t/12) 

a = traitement de référence ; t = durée des services admissibles exprimée en mois 

 

§2. La pension du député provincial, dont le premier mandat a pris cours avant le 1er 

janvier 2003, se calcule à raison de 4,20/100 du traitement annuel de membre du Collège 

provincial, pour chaque année de mandat exercée en cette qualité avant le 1er janvier 2012. 

La pension du député provincial, dont le premier mandat a pris cours le 1er janvier 2003 ou à 

une date ultérieure, se calcule à raison de 3,75/100 du traitement annuel de membre 
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du Collège provincial, pour chaque année de mandat exercée en cette qualité avant le 

1er janvier 2012. 

 

§3. Les mandataires nés avant le 1er janvier 1957 conservent les tantièmes prévus au 

paragraphe précédent pour toutes les années de services admissibles.  

 

Article 6 : Maximum de la pension 

La pension ne peut dépasser les 3/4 de la rémunération brute annuelle allouée aux 

membres du Collège provincial et est, par ailleurs, plafonnée conformément à l’article 40 de la 

loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires. 

 

Section 3 : Suspension de la pension 
 

Article 7 : Suspension de la pension 

Le paiement de la pension est suspendu pour tout bénéficiaire qui vient à être réélu en 

qualité de membre du Collège provincial, élu Député, membre du Parlement européen, d’un 

Conseil Régional ou communautaire, nommé Gouverneur de Province, Ministre ou Secrétaire 

d’Etat ou membre d’un Gouvernement communautaire ou régional ou qui acquière la qualité 

de Sénateur. 

La pension est payée de nouveau dès que l’intéressé quitte sa charge. 

 

TITRE II – PENSION DE SURVIE 
 

Article 8 : Conjoint survivant 

 §1.  Le conjoint survivant d’un membre ou ancien membre du Collège provincial a droit 

à une pension de survie à charge de la Province. 

 Lorsque le mariage a été contracté après la cessation du mandat du membre du Collège 

provincial, le conjoint survivant n’a droit à la pension que si la durée du mariage n’est pas 

inférieure à un an. 

 

 §2.  La pension du conjoint survivant d’un membre ou ancien membre du Collège 

provincial sera de 60 % du montant de la pension de Député provincial établie conformément 

aux articles 3 à 6 du présent règlement.   
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§3.  Il est également tenu compte de la période pendant laquelle le titulaire a perçu l’indemnité 

de départ, si les retenues de cotisations prévues à l’article 20§5 ont été effectuées. 

  

 §4.  Si le conjoint survivant se remarie, le paiement de sa pension de survie est suspendu 

à partir du premier jour du mois qui suit celui du remariage, et ce, jusqu'au premier jour du mois 

qui suit celui du décès du conjoint ou de l’ex-conjoint avec lequel le conjoint survivant s’est 

remarié. 

 

Article 9 : Conjoint divorcé 

§1.  Les dispositions relatives aux conditions posées dans le présent titre sont applicables 

au conjoint divorcé qui n’a pas conclu un nouveau mariage avant le décès de son ex-époux. 

 Le conjoint divorcé perd son droit à une pension de survie s’il n’introduit pas une 

demande endéans un délai d’un an à compter de la date du décès de son ex-époux. Le cas 

échéant, la pension est accordée au conjoint survivant. 

 

 §2.  La pension de survie attribuée au conjoint divorcé est calculée sur la base de la 

pension totale, établie au moment du décès de l’ex-conjoint conformément à l’article précédent, 

à raison d’une quotité proportionnelle à la durée du mandat au moment du jugement de divorce.  

Le cas échéant, la pension de survie du conjoint survivant est calculée de la même 

manière, proportionnellement à la durée du mandat à compter du premier jour du mois suivant 

le jugement de divorce, sans pouvoir être inférieure à la moitié de la pension totale établie 

conformément à l’article précédent. 

 

Article 10 : Majoration pour enfant à charge 

La pension de survie est majorée du chef de chaque enfant à charge du conjoint survivant 

ou du conjoint divorcé pour lequel le membre ou l’ancien membre du Collège provincial décédé 

pouvait prétendre à l’octroi d’allocations familiales. 

Par enfant, la majoration est égale à 10 % du montant d’une pension de survie maximale. 

L’octroi de la majoration ainsi calculée ne peut cependant avoir pour effet que soient dépassés 

les trois quarts du traitement de Député provincial. 

La majoration est cependant supprimée à partir du jour où l’enfant concerné ne peut plus 

bénéficier d’allocations familiales. 
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Article 11 : Orphelin 

§1.  La pension du mineur d’âge, orphelin de père et de mère, sera de 3/5 de la pension 

dont le conjoint survivant jouissait ou à laquelle il aurait droit, indépendamment de toute durée 

du mariage. La pension globale de deux orphelins sera de 4/5 de la même pension. Celle de 

trois orphelins ou plus, de la totalité. 

Par dérogation à ce qui est stipulé à l’alinéa précédent, les dispositions légales réglant 

l’octroi d’allocations familiales sont applicables aux orphelins en ce qui concerne la limite 

d’âge. 

 

§2. L’orphelin de père ou de mère est assimilé à l’orphelin de père et de mère pour autant 

que le parent survivant n’ait pas droit à la pension de survie. 

 

§3.  Les orphelins handicapés à vie pourront  jouir de la pension prévue aux paragraphes 

précédents, quel que soit leur âge, à condition que leur invalidité ait été dûment constatée par 

un organisme compétent en la matière et que leur degré d’invalidité atteigne au moins celui 

exigé pour obtenir l’allocation familiale légale pour invalides. 

 

TITRE III – ALLOCATION DE CONJOINT SURVIVANT 
 

Article 12 : Allocation de conjoint survivant 

Le conjoint survivant d’un membre ou ancien membre du Collège provincial peut 

obtenir une allocation annuelle si le montant annuel net de ses revenus imposables n’atteint pas 

le montant minimum prévu à l’article 122 de la loi du 26 juin 1992 portant des dispositions 

sociales et diverses et pour autant qu’il ait épuisé ses droits à une pension dans tous les autres 

régimes de pensions établis en vertu d’une législation ou d’une réglementation belge ou 

étrangère. 

Le montant de cette allocation est égal à la différence entre le montant minimum et le 

montant net des revenus imposables visés à l’alinéa précédent. 

La détermination des revenus nets imposables précités est vérifiée au moyen d’une 

déclaration écrite, faite sur l’honneur par le conjoint survivant, dans laquelle il s’engage à 

rembourser immédiatement toute somme qui aurait pu être obtenue indûment par une 

déclaration inexacte ou incomplète. 
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TITRE IV – DISPOSITIONS COMMUNES AUX TITRES 

PRÉCÉDENTS 
 

Article 13 : Cotisation 

La cotisation prévue aux articles 60 et 62 de la loi du 15 mai 1984 portant mesures 

d’harmonisation dans les régimes de pensions, avec toutes les modifications y apportées par la 

suite, est retenue sur le traitement alloué par la Province aux membres du Collège provincial. 

Cette retenue est effectuée mensuellement lors du paiement du traitement. 

 

Article 14 : Paiement 

Ces pensions et allocations sont payées par mois et par anticipation. 

 

Article 15 : Révision 

Les pensions sont révisées lorsque la rémunération annuelle de membre du Collège 

provincial est majorée. 

Le nouveau taux est obtenu en appliquant à la nouvelle rémunération annuelle le 

pourcentage que représente le montant initial de pension par rapport à la rémunération annuelle 

en vigueur au moment où la pension a pris cours. 

Pour les pensions en cours au 31 décembre 1989, le pourcentage fixé ci-avant, est 

remplacé, à partir du 1er janvier 1990, par celui obtenu en divisant le montant annuel indexé de 

la pension par le montant annuel indexé de la rémunération de membre du Collège provincial 

et exprimé dans les barèmes en vigueur au 31 décembre 1989. 

Les pourcentages précités sont établis jusqu’à la quatrième décimale inclusivement. 

 

Article 16 : Demande de pension 

Chaque demande de pension doit être adressée au Collège provincial.  

 

Article 17 : Règles de cumul 

Les pensions et allocations accordées en vertu du présent règlement sont soumises aux 

règles prévues par les articles 75 et suivants de la loi programme du 28 juin 2013, telle que 

modifiée ultérieurement. 
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Article 18 : Indice des prix à la consommation 

Les pensions et allocations accordées en vertu du présent règlement sont soumises au 

même régime de mobilité et au même régime de liaison à l’indice des prix à la consommation 

que ceux qui sont applicables aux pensions de retraite et de survie à charge du Trésor public 

et/ou aux dispositions légales qui leur sont seules applicables. 

 

Article 19 : Récupération des sommes indues 

En ce qui concerne la récupération de sommes indûment payées, la saisie, la cession, 

ainsi que la prescription des pensions et allocations accordées en vertu du présent règlement, 

sont soumises aux mêmes dispositions légales que les avantages similaires à charge du Trésor 

public et/ou aux dispositions légales qui leur sont seules applicables. 

 

TITRE V – INDEMNITÉ DE DÉPART 
 

Article 20 : Modalités 

§1.  Une indemnité de départ est accordée aux membres du Collège provincial sortant 

de charge, pour autant que le membre demande à en bénéficier avant la fin du troisième mois 

suivant sa sortie de charge. A défaut d'une demande dans ce délai, le droit à ladite indemnité 

est perdu. 

Sauf cas de force majeure agréé par le Conseil provincial, l’indemnité de départ n’est 

pas accordée en cas de démission volontaire en cours de législature. 

 

§2.  Le membre ou ancien membre du Collège provincial peut renoncer totalement ou 

partiellement à son indemnité de départ. Cette demande de renonciation est adressée au Collège 

provincial dans un délai raisonnable et est définitive. 

 

§3.  Cette indemnité est pro-méritée à raison de deux mois par année de mandat en 

qualité de membre du Collège provincial, une année de mandat commencée étant considérée 

comme accomplie. 

La durée minimale de l'indemnité est fixée à quatre mois. Sa durée maximale est de 

vingt-quatre mois.  
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§4.  En cas de droit à une pension de député provincial, celle-ci n’est versée qu’après le 

paiement de l’indemnité de départ à laquelle il peut prétendre du fait de son mandat provincial. 

Le membre ou ancien membre du Collège provincial qui renonce totalement à son 

indemnité de départ perçoit directement sa pension calculée conformément aux articles 3 à 6 

du présent règlement. Celui qui y renonce partiellement ne la perçoit qu’à partir du moment où 

la Province cesse de lui verser ladite indemnité. 

 

 §5. Les retenues visées à l’article 13 sont effectuées à la demande de l’intéressé lors du 

premier paiement de celle-ci. 

 

Article 21 : Montant 

Le montant de cette indemnité, perçu mensuellement, est égal à la rémunération 

augmentée de l’indemnité pour frais, d’un membre du Collège provincial et est soumis en 

totalité à l’impôt. 

 

Article 22 : Nouveau mandat de député provincial 

§1.  Si le bénéficiaire de l’indemnité de départ vient à être réélu en qualité de député 

provincial, l’octroi de l’indemnité de départ est suspendu jusqu’à la fin du nouveau mandat. 

 

§2. L’octroi de l’indemnité de départ est également suspendu jusqu’à la fin d’un 

éventuel nouveau mandat de Député provincial lorsque le membre du Collège provincial vient 

à être élu Député fédéral, membre du parlement européen, d’un Conseil régional ou 

communautaire, nommé gouverneur de Province, ministre ou secrétaire d’Etat,  membre d’un 

gouvernement communautaire ou régional, a accepté une fonction rémunérée dans un 

organisme international ou un organisme parastatal ou para-régional ou acquière la qualité de 

Sénateur.   

 

§3. En cas de nouveau mandat de député provincial, l’indemnité de départ est calculée 

conformément aux règles énoncées à l’article 20, sans que la durée totale des indemnités 

perçues ne puisse dépasser vingt-quatre mois. 

 

Article 23 : Décès du bénéficiaire 

§1.  En cas de décès du bénéficiaire de l’indemnité, le conjoint survivant ou à défaut, 

ses enfants pour autant que le bénéficiaire ait pu prétendre à l’octroi d’allocations familiales, 

auront droit à 60% de l’indemnité restant due. 
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§2.  Lorsqu’un membre du Collège provincial décède au cours de l’exercice de son 

mandat, le conjoint survivant ou à défaut, ses enfants pour autant que le bénéficiaire ait pu 

prétendre à l’octroi d’allocations familiales, auront droit à 60 % de l’indemnité de départ à 

laquelle le titulaire aurait eu droit à la date de son décès. 

 

Article 24 : Situations problématiques ou résiduelles 

Pour tous les cas non prévus ou douteux, il appartiendra au Conseil provincial de statuer. 

 

Article 25 : Régime transitoire 

Si un membre a droit à une indemnité de départ supérieure à vingt-quatre mois 

conformément à l’ancienne réglementation et ce, avant le renouvellement intégral du Conseil 

provincial en octobre 2018, il conserve ce droit, sans toutefois qu’un nouveau mandat ne puisse 

donner droit à une période d’indemnité de sortie plus longue. 

 

TITRE VI – INDEMNITÉ DE DÉCÈS POUR FRAIS FUNÉRAIRE 
 

Article 26 : Décès du titulaire d’une pension de retraite de Député provincial 

Lors du décès du titulaire d’une pension de membre du Collège provincial, il est liquidé, au 

profit de son conjoint non divorcé, ni séparé de corps ou, à défaut, de ses héritiers en ligne 

directe, en compensation de frais funéraires, une indemnité calculée conformément à l’article 6 

de la loi du 30 avril 1958 modifiant les arrêtés royaux n° 254 et 255 du 12 mars 1936 unifiant 

les régimes de pensions des veuves et des orphelins du personnel civil de l’Etat et des membres 

de l’armée et de la gendarmerie et instituant une indemnité de funérailles en faveur des ayants 

droit des pensionnés de l’Etat. 

 

Article 27 : Décès du titulaire d’une pension de survie de conjoint 

Lors du décès du titulaire d’une pension de survie de conjoint de membre du Collège 

provincial, il est liquidé, au profit de ses héritiers en ligne directe, en compensation de frais 

funéraires, une indemnité égale au montant brut de la dernière mensualité de pension de survie 

liquidée avant le décès. 

Dans tous les cas, le montant de l’indemnité est limité conformément à l’article 6 de la 

loi du 30 avril 1958 précitée. 
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Article 28 : Défaut d’ayants droit 

A défaut des ayants droit visés aux articles 26 et 27, l’indemnité peut être liquidée au 

profit  de toute personne physique ou morale qui justifie avoir assumé les frais funéraires. 

Dans ce cas, l’indemnité est équivalente aux frais réellement exposés, sans qu’elle 

puisse  cependant excéder la somme prévue par ces articles, en faveur du conjoint ou des 

héritiers en ligne directe. 

 

Article 29 : Retenue Mensuelle 

Une retenue de 0,5 % est effectuée au profit de la Province, sur le montant brut des 

pensions de retraite des Députés provinciaux ainsi que sur le montant brut des pensions de 

survie. Le produit de cette retenue est porté en recette du budget ordinaire. 

 

TITRE VII – COTISATIONS DE MUTUELLE 
 

Article 30 : Cotisations de mutuelle 

 L’ancien membre du Collège provincial non assujetti au statut supplétif du mandataire 

local non protégé et ne bénéficiant d’aucune protection sociale sur base d’une autre qualité ou 

d’une autre activité peut prétendre au remboursement des cotisations de mutuelle auxquelles il 

doit souscrire, sur production d’une attestation émanant de l’organisme assureur. 

 Cette disposition est uniquement exécutable lors de la période pendant laquelle il perçoit 

une indemnité de départ. 

 

TITRE VIII – TITRE HONORIFIQUE 
 

Article 31 : Titre honorifique 

Le titre honorifique de la fonction pourra être octroyé par le Conseil provincial, de son 

vivant et après sa sortie de charge de Conseiller provincial, à l’ancien Député provincial qui en 

fait la demande et qui a été membre du Collège provincial pendant une législature entière. 
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TITRE IX – PRISE D’EFFET 
 

Article 32 : Prise d’effet 

Le présent règlement sort ses effets le 1er jour du mois qui suit son adoption. 

Par dérogation à l’alinéa 1er : 

- Le Titre 1 produit ses effets le 1er janvier 2012, hormis l’article 1er qui produit ses effets 

le 1er août 2014. 

- Les Titres 5 et 7 produisent leurs effets au prochain renouvellement intégral du Conseil 

provincial en octobre 2018. 

Toutes les résolutions antérieures concernant le règlement de pension des membres, des 

anciens membres du Collège provincial et de leurs ayants droit sont abrogées. 
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N° 28 SERVICES FÉDÉRAUX DU GOUVERNEUR – ORDRE PUBLIC  

MESURES GÉNÉRALES D’ADMINISTRATION INTÉRIEURE 

Arrêté de police du Gouverneur f.f. du 12 juin 2018 concernant l’interdiction de stationnement 

des poids lourds de plus de 3,5 tonnes sur le parking de Bettincourt du 16 juin au 16 juillet 

2018 entre 20h00 et 7h00 
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N° 29 FÊTE NATIONALE ET PAVOISEMENT DES ÉDIFICES PUBLICS 

Circulaire du Gouverneur f.f. du 07 juin 2018 
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N° 30 RÈGLEMENTS COMMUNAUX D’ADMINISTRATION INTÉRIEURE 

ET ORDONNANCES DE POLICE COMMUNALE  

Délibérations des Conseils communaux des Communes des Arrondissements de  

Liège, Huy-Waremme et Verviers 

 
 

 

Commune(s) 

 

Section(s) Objet 
Date de 

délibération 

 

ARRONDISSEMENT DE LIEGE 

FLÉMALLE  Règlement de police relatif aux bars à chicha et 

assimilés – approbation  

26 avril 2018 

GRÂCE-

HOLLOGNE 

 Règlement complémentaire sur la police de la 

circulation routière – mesures de stationnement  

19 mars 2018 

  Ordonnance de police temporaire relative à la 

circulation routière lors de l’organisation de la 

première édition d’une activité « Aulichamps en 

fête »le 27 mai 2018 

14 mai 2018 

SOUMAGNE  Certificat de publication n° 0096/2018 – arrêté de 

police relatif aux mesures d’arrêt et de 

stationnement et à la limitation de vitesse, Avenue 

de la Libération, 50 à 52 du 29/05 au 01/06/2018 

lors de la pose d’avaloirs 

28 mai 2018 

  Certificat de publication n° 0097/2018 – arrêté de 

police relatif aux mesures d’arrêt et de 

stationnement et à la limitation de vitesse rue de 

l’Egalité (face à la rue Ladrie) du 29/5 au 

08/06/2018 lors de l’aménagement de la voirie 

28 mai 2018 

 

  Certificat de publication n° 0099/2018 – arrêté 

police relatif aux mesures d’arrêt et de 

stationnement et à la limitation de vitesse rue 

Valeureux Champss du 4 au 15/06/2018 lors de la 

pose d’éléments de sécurité 

28 mai 2018 

 

  Certificat de publication n° 0100/2018 – arrêté de 

police relatif aux mesures d’arrêt et de 

stationnement et limitation de vitesse rue de 

Wergifosse, 132 le 8 juin 2018 en raison des 

fouilles en trottoir pour la SWDE 

30 MAI 2018 

  Certificat de publication n° 0101/2018 – arrêté de 

police relatif aux mesures d’arrêt et de 

stationnement et à la limitation de vitesse avenue 

de la Résistance, 436 du 4 au 22 juin 2018 lors des 

travaux de raccordement au gaz  

29 mai 2015 

  Certificat de publication n° 0102/2018 – arrêté de 

police relatif aux mesures d’arrêt et de 

stationnement et à la limitation de vitesse rue des 

Combattants, 86 à 90, les 7, 8 et 9 juin 2018 lors 

des travaux de raccordement aux égouts 

04 juin 2018 

  Arrêté de police pris suite à  l’effondrement de la 

chaussée de Wégimont – mesures de circulation et 

01 juin 2016 
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de sécurité prises  du 01/06/2018 et jusqu’à 

réparation complète des lieux  

  Certificat de publication n° 0103/2018 – arrêté de 

police relatif aux mesures de circulation prises 

suite à l’effondrement de la chaussée suite aux 

inondations, chaussée de Wégimont (Thier du 

Grand Hu) à partir du 1er juin et jusqu’à 

réparation complète de l’endroit  

01 juin 2018 

  Certificat de publication n° 0104/2018 – arrêté de 

police relatif aux mesures d’arrêt et de 

stationnement pris avenue de la Résistance à 

hauteur du n° 516, durant les travaux de pose 

d’un escalier les 19, 20 et 21/06/2018 

06 juin 2018 

  Certificat de publication n° 0105/2018 – arrêté de 

police relatif aux mesures d’arrêt et de 

stationnement et à la circulation rue de la 

Citadelle le 20/06/2018 en raison du placement 

d’une grue 

06 juin 2018 

  Autorisation du Bourgmestre relatif à la traversée 

de la commune par une course cycliste dénommée 

« Romsée-Stavelot-Romsée », en date du 17 juin 

2018 

06 juin 2018 

 

 

ARRONDISSEMENT DE HUY-WAREMME 

BRAIVES  Arrêté de police relatif aux mesures de circulation 

prises chaussée Romaine (N69) du 30 mai au 1er 

juin 2018 en raison de travaux de réparation du 

revêtement hydrocarboné  

28 mai 2018 

 Fumal Arrêté de police relatif aux mesures de 

stationnement prises du 1er au 02 juin 2018 sur le 

parking de la salle Emile Colpin, rue Les Trous, à 

l’occasion de l’organisation d’un tournoi de 

pétanque   

28 mai 2018 

  Arrêté de police relatif aux mesures de circulation 

prises entre la rue du Centre et la place du Carcan 

du 1er au 2 juin 2018 lors de l’organisation d’une 

journée Portes ouvertes et d’une Fancy Fair à 

l’école communale de Braives-centre  et école 

libre Notre-Dame 

28 mai 2018 

 Fumal  Règlement complémentaire de circulation  

routière : stationnement interdit sur une distance 

de 15 mètres, rue du Village  

16 avril 2018 

  Règlement complémentaire de circulation 

routière : création d’une zone de stationnement à 

durée limitée sur une distance de 24 mètres, rue 

Cornuchamps devant le bureau de la poste 

(bâtiment 9) 

16 avril 2018 

 Fumal Règlement  complémentaire de circulation  

routière : établissement d’un îlot directionnel rue 

de la Basse à son carrefour avec la rue de 

Marneffe  

16 avril 2018 
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  Règlement complémentaire de circulation 

routière : les chemins n° 2, 8, 9 entre la rue du 

Tumulus et la rue du Cortil et aux 3 chemins de 

remembrement situés à Ciplet et Ville en Hesbaye 

sont réservés à la circulation des véhicules 

agricoles, piétons, cyclistes et cavaliers 

16 avril 2018 

  Règlement complémentaire de circulation 

routière : rue Hubert KRAINS – stationnement 

interdit du côté des habitations paires sur un 

tronçon compris entre l’habitation 22 et le 

carrefour avec la ruelle Goreux  

16 avril 2018 

OREYE  8a. ratification arrêté de police relatif à la 

réservation d’un emplacement de stationnement 

de 15 mètres rue des Combattants face au n° 21 

les 17 et 18 avril pour des travaux de rénovation  

28 mai 2018 

  8b. ratification arrêté de police relatif à la 

réservation d’un emplacement de stationnement 

rue de la Westrée entre les n° 2 et 4 le dimanche 

22 avril 2018 afin de permettre aux supporters de 

monter dans le car. 

28 mai 2018 

  8c. ratification arrêté de police autorisant la 

société KOZIEL à empiéter sur le domaine public 

pour la rénovation du mur du cimetière rue des 

Combattants à Otrange du 25 avril au 1er juin 

2018 

28 mai 2018 

  8d. ratification arrêté de police règlementant la 

circulation dans diverses rues de remembrement 

le mardi 1er mai à l’occasion de la traditionnelle 

brocante à Crisnée 

28 mai 2018 

  8e. ratification arrêté de police autorisant la 

Société Yvan PAQUE à placer et à faire usage de 

signaux routiers, Grand’Route, le 4 mai 2018 

pour une intervention sur les poteaux d’éclairage 

public 

28 mai 2018 

  8f. ratification arrêté de police réservant un 

emplacement de stationnement rue de la Westrée 

entre les n° 3b et 5 le jeudi 10 mai 2018 et entre 

les n° 2 et 4 le dimanche 20 mai 2018 afin de 

permettre aux supporters de monter dans le car 

28 mai 2018 

VILLERS-LE-

BOUILLET  

 Arrêté de police relatif aux mesures de circulation 

et de sécurité prises lors de la retransmission de 

matches de football les 18, 23 et 28 juin 2018 

04 mai 2018 

 

 

ARRONDISSEMENT DE VERVIERS 

AUBEL  Arrêté relatif au règlement pour  l’affichage 

électoral  

28 mai 2018 

PLOMBIÈRES Hombourg et 

Sippenaeken 

Ordonnance de police relative à l’interdiction de 

circulation dans un tronçon des rues de 

Sippenaeken et Terhaegen du 21 au 24 septembre 

à l’occasion de l’organisation d’un autocross 

15 mai 2018 
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 Montzen Ordonnance de police relative aux mesures de 

circulation prises rue Vicaire Jean Arnolds entre 

les immeubles n° 8 et 10 à l’occasion de la fête 

du quartier le 02 juin 2018 

22 mai 2018 

  Ordonnance de police relative aux mesures de 

stationnement sur le parking devant l’immeuble 

n° 6 de la Place de l’Eglise à l’occasion de 

l’organisation d’un marché aux artisans le 03 

juin 2018 

22 mai 2018 

 Montzen Ordonnance de police relative aux mesures de 

circulation prises les 09 et 10 juin 2018 à 

l’occasion de l’organisation de festivités par 

l’Amicale des Sapeurs-Pompiers de Montzen-

Plombières 

04 juin 2018 

THIMISTER-

CLERMONT 

 Ordonnance de police temporaire relative aux 

mesures restrictives de circulation lors du 

barbecue du Chaumont le 2/6/2018 

28 mai 2018 

VERVIERS  Certificat de publication n° 058/2018 – 

ordonnance de la Bourgmestre relative à la 

règlementation de la circulation en raison de 

l’organisation d’une manifestation publique 

(Apéros verviétois, le 25 mai 2018) 

23 mai 2018 

  Certificat de publication n° 059/2018 – 

ordonnance de la Bourgmestre relative à la 

règlementation de la circulation en raison d’une 

manifestation publique (Pré-Javais, village en 

fête et Panna, le 26 mai 2018 

23 mai 2018 

  Certificat de publication n° 060/2018 – 

ordonnance de la Bourgmestre relative à a 

règlementation de la circulation à l’occasion 

d’une manifestation publique (Grand jogging de 

Stembert, le 3 juin 2018) 

28 mai 2018 

 

 


